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Resume: 
Ce rapport illustre une methode qui peut etre utilisee pour apporter les meilleurs 

conseils possibles pour la mise en place d'une toute nouvelle structure d'information et de 
documentation au sein d'une entreprise (le Credit Foncier de France) qui doit faire face 
rapidement a une mutation. 

Mots Cles: 
Analyse, Existant, Conseil, 
Information, Documentation, 
Immobilier, Banque. 

Abstract: 
In this report we give some advices for beginning a new information frame in very 

peculiar conditions. The Corporation (Credit Foncier de France) is in a changing process. 

Kevwords: 
Analysis, Existing, Advice, 
Information, Documentation, 
Real Estate, Bank. 
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1) PRESENTATION DE UENTREPRISE: 

Le groupe Credit foncier et ses filiales forment un groupe specialise dans 1'immobilier et 
son fmancement et dans le developpement local. Ses interventions s'inscrivent donc dans une 
logique de poles d'activite articules autour de trois axes: le pole credit et fmanciere, le pole 
immobilier et le pole investissements et participations. 

Le Credit foncier est une societe anonyme dont le capital est largement reparti dans le 
public. Au 31 decembre 1993 ce capital etait de 3.557.534.400F. 

En 1993,1'effectif du Credit foncier etait de 3.585 personnes. Cest effectif etait reparti 
entre 21 services centraux, un etablissement a Laval et un reseau de 140 points de ventes, 
environ, structures en 14 delegations regionales. 

Entre les directions departementales, les agences et la delegation regionale proprement 
dite, la structure du Languedoc-Roussillon cree en 1985 regroupe une cinquantaine de 
personnes. 

Depuis sa creation, il y a pres d'un siecle et demi a 1'initiative des pouvoirs publics, le 
Credit foncier se developpe et se diversifie. 

Le Credit foncier finance aussi bien des navires que des avions, des cliniques des hotels. 
II consent egalement des prets aux collectivites publiques pour la construction d'equipements 
de natures diverses. 

Le plus remarquable est que cet etablissement prive possedait encore recemment des 
activites assimilables a celles d'un etablissement de service public tels que la tutelle du marche 
hypothecaire, le contrdle des prets conventionnes et de maniere importante des prestation de 
prets aux logements aides par l'etat comme les P.A.P., prets aides d'acces a la propriete. Ces 
missions particulieres avaient justifie le classement de 1'entreprise, dans le cadre de la loi 
bancaire de 1984, parmi les institution financieres specialisees. 

Mais, avec la derniere loi instituant "le pret a 0%" pour 1'acces a la propriete des gens a 
"petit et moyen revenus" le Credit foncier affronte une nouvelle mutation. II perd sa situation 
de quasi monopole pour la distribution des prets aides pour une position dans un marche 
beaucoup plus concurrentiel. 
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2) OBJECTIFS DU STAGE: 

La premiere demarche qui peut paraitre evidente a ete de cerner le but de ma presence 
dans l'entreprise. 

Le service d'organisation generale S.O.G. a defini un cadre souple d'organisation des 
futurs centre regionaux de documentation economique et financiere dans des notes dont les 
dernieres en date sont les circulaires du 17 janvier 1994 et du 17 juin 1994. 

Les principaux points enonces dans ces documents peuvent etre resumes comme suit: 

m Gestion du fonds documentaire (documentation economique et immobiliere. analvses 
techniques. documentation generale. Reglementation interne. statistiques d'activites. etc.). 

Cette gestion conceme la documentation generale. Les fonds documentaires 
specialisds demeurent sous la responsabilite des services concernes; 

•Le centre de documentation aura en charge la centralisation des 
informations collectees (informations sur les marches et Venvironnement 
socio-6conomique, donnees statistiques presentees sous forme de "fiches 
communes", analyses techniques, statistiques, indicateurs). 

•Classement (archivage), reperage et evaluation de la duree de conservation 
de la documentation. 

•Assurera la non redondance de 1'information. (lie au classement) 

•Constitution de dossiers de "documentation g&ierale". 

•Gestion des outils documentaires comme la B.D.I. (base de donnee interne) 

Recherche documentaires. 

•assurera les recherches concernant la reglementation interne et le 
fonctionnement du Cr6dit Foncier. 

•Repartira les recherches plus complexes vers les interlocuteurs les plus 
competents (Centre dTnformation et de Documentation du Service de la 
Communication, Services de 1'IEF (inspection des expertises foncieres), 
specialistes des domaines financiers, juridique ou expertise immobiliBre). 

m Participation a la diffusion d'informations (support logistique). 

•Elaboration de listes et de catalogues catalogue des analyses techniques 
diffuse aux directions et aux agences, catalogues decrivant le contenu des 
documentations de la delegation, du service de 1'inspection et Expertises 
Foncieres, du centre d'information et de documentation (extension aux autres 
services?) vers les directions et les agences, Revue de presse regionale, 
Support de communication externe). 

7 



•Mise k jour des listes des annuaires et des periodiques regues par les 
bureaux de documentation de l'IEF. 

•Diffusion de manikre periodique de listes (rapports sur des biens particuliers 
vers les experts). 

•Notes d'Information regulieres sur les marches. 

Nous avons tenu a associer a ces indications provenant du siege de 1'entreprise, les 
desirs formules par trois intervenants capitaux pour 1'environnement de la nouvelle structure 
d'information. 

Madame Teste. responsable de la documentation a la direction de 1'I.E.F. a Paris considere 
qu'il est important d'assurer la mise en place et le suivi du logiciel Imogene III (outil 
prepar€ par les services informatiques de 1'I.S.I. (Informatique et systfemes d'information) a 
1'intention des directions immobiliBres des delegations)."Le suivi" devant alors comprendre 
une estimation des dysfonctionnements et une etude des besoins des utilisateurs afin de faire 
evoluer le logiciel de fagon performante a moyen terme. 

Monsieur Rouvier. Delegue Regional du Credit Foncier de France pour la region 
Languedoc-Roussillon considere le travail devant etre effectue de la maniere suivante: 
II s'agit d'amortir les investissements et d'apporter une forte valeur ajoutee aux 
informations dans un contexte de crise du marche immobilier de restrictions financieres et 
de redeploiement des activites de 1'entreprise vers le marche concurrentiel. Le systeme 
d'information devant etre un avantage et un outil pour combler les retards par rapport aux 
concurrents dejk installes dans des secteurs economiques non proteges. 

Dans un premier temps, il s'agit d'avoir une connaissance claire et precise des 
sources d'informations disponibles et de leurs detenteurs. 

Assurer la vie des documents en prevoyant des methodes de circulation simples et 
aisement controlables; Les processus devront quasiment etres automatises pour palier 
1'absence de personnel forme a la documentation et travaillant a temps plein. De plus, le 
delegu6 souhaite controler cette circulation pour empecher les tendances actuelles a 
1'appropriation et pour compenser le d6faut de culture d'entreprise dans les domaines lies a 
1'information et a son partage. Les regles de circulation de 1'information permettront la 
diffusion selective et la validation par des retours necessaires (voir obligatoires). 

En corollaire a la circulation des documents un systeme d'archivage pour une 
consultation aisee devra etre mis en place. Cet archivage vivant impliquera la definition de 
durees de vie pour chaque type de document et des apurements p6riodiques en particulier 
des dossiers thematiques ou autres. (eviter le stockage excessif). 

Monsieur Navrolles. Directeur de 1'expertise Immobilifere Montpellier: Insiste sur 
1'importance de 1'indexation: archivage limitd en volume, moyens de retrouver facilement 
1'information par le biais dTmogfene III. II veut mettre en place un systeme de collecte des 
documents non directif: article accompagne d'une breve fiche descriptive. Les documents 
non accompagnes seront refoules. Le centre de documentation regroupera les sources 
d'int6ret commun avec un systfeme de classement simple; si possible issu dTmogene. 
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De plus d'autres besoins plus pratiques apparaitrons lors de 1'analyse de 1'existant. 
Les reponses rapides a ces demandes seront partie integrante de la mission. A titre 
d'exemple nous citons ici la mise en oeuvre de la gestion des abonnements grace au tableur 
Excel. 

Une des principale difficulte pour la mise en place du centre de documentation 
regional sera de concilier ces differents points de vue. Nous en tiendrons compte en 
integrant les idees enoncees dans ce chapitre a 1'analyse des besoins des usagers. 

L'objectif de ce stage sera de mener a bien une analyse qui conduira a enoneer les 
etapes de la mise en place de la nouvelle structure documentaire et dans la mesure du temps 
disponible, de commencer k appliquer les solutions retenues. 

9 



3) METHODES: 

Dans un premier temps notre tache a ete (Tanalyser Vexistant (moyens 
d'information, materiel disponible, personnel, structures du Credit Foncier de France et de 
la delegation regionale du Languedoc Roussillon...) pour degager les atouts et les 
faiblesses, les opportunites et les menaces afin de construire un systeme d'information 
realiste et solide. 

Cette analyse est divisee en analyse interne (moyens, budget, personnel...) en 
analyse externe (Environnement general du secteur d'activit6, environnement fonctionnel 
c'est a dire a 1'interieur de 1'entreprise) et en analyse des usagers (caracteristiques et 
besoins). Le futur centre regional de documentation devra s'integrer le plus harmonieusement 
possible a la strucure de la delegation et du Credit Foncier de France; c'est pourquoi nous 
presenterons des organigrammes detailles. 

Cette analyse de 1'existant consiste dans un premier temps a recueillir le plus 
d'informations possible par des question precises pour les donnees relatives aux materiels ou 
aux structures de 1'entreprise et par des conversations plus informelles en ce qui concerne 
1'analyse des besoins et les considerations de nature plus subjective comme celles intervenant 
lors de la description de 1'environnement a 1'interieur de la delegation. 

Les renseignements concernant les services de documentation Parisiens ont ete 
receuillis lors d'une visite organisee au debut du stage. Nous avons visite le centre interne de 
documentation C.I.D., le service documentation de l'inspection des expertises foncieres 
l E.F.et le service communication prestataire de la base documentaire interne B.D.I. et tutelle 
directe du C.I.D. 

Le centre regional de documentation n'a pas d'existence prealable, les voeux emis lors 
de la definition des objectifs du stage et de 1'analyse de 1'existant nous ont conduit a l'issu d'une 
demarche marketing a proposer une gamme de services. Cette offre serait celle qu'offrirai un 
systeme d'information ideal. Le contexte actuel ne permet pas de mettre en place de fagon 
immediate ces differents services. 

Nous avons donc propose un calendrier qui contient des recommandations importantes 
pour les differentes taches devant etre effectuees. Ces conseils ont ete donnes dans le cas de 
deux modes d'organisation diametralement differents: une organisation avec un personnel 
charge de la documentation et une organisation avec partage integral des travaux entre tous les 
membres de la delegation. 

En marge de cette proposition, il nous a semble important d'accorder quelques mots a 
ce que pourrait etre une nouvelle defmition des rapports de la delegation avec les poles 
documentaires actuels du Credit Foncier de France. 

Ces considerations etaient integrees dans un plan marketing dont les principales etapes 
etaient les suivantes: 

- L'analyse de 1'existant que nous venons d'evoquer. 
- Un diagnostic pour chaque service de la delegation, des activites liees 
a la documentation et des aptitudes pour les missions de la nouvelle 
organisation de l'information. Ces reflexions sont une aide pour 
determiner la meilleur repartition des taches. 
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- Le positionnement sera compris dans la nouvelle definition des 
rapports de la delegation avec les poles documentaires du Credit 
Foncier de France. 
- Le ciblage est particulier. La structure doit satisfaire les diverses 
tutelles et les usagers. La nouvelle organisation de la circulation des 
donnees devant etre en prise directe avec le terrain. Son impact devra 
etre evalue de maniere pragmatique. La structure mise en place devra 
aider a atteindre des objectifs tels que la rentabilite commerciale. 
-Le calendrier de mise en place se substitue ici aux etapes de mix, 
"double-mix" et au plan marketing proprement dit. 
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4) ANALYSE DE UEXISTANT: 

Nous resumons ici les points qui ne devrons pas etre perdus de vues lors de la mise en 
place d'une nouvelle organisation de Finformation. 

4-1) Analyse interne 

a) Budget: 
• II n'existe pas de budget specifique a la mise en place du centre de documentation. 
Les depenses sont imputees a la delegation. 
• Pas de budget propre au centre de documentation; chaque service possede un credit 
documentation / communication. 
• Les abonnements de 1'agence de Beziers sont geres par la Direction Departementale 
a Montpellier. 
• II faudra specifier les budgets documentation de Carcassonne et de 1'agence de 
Narbonne (departement de 1'Aude), de Nimes (departements du Gard et de Lozere) et 
de Perpignan (departement des Pyrenees Orientales). 
• II faudra specifier le budget informatique et les depenses courantes comme le papier, 
le materiel de classement... 
• Nous sommes dans un contexte de restriction budgetaire. 

b) Locaux: 
• La salle de documentation est egalement salle de reunion. Elle ne sera pas toujours 
disponible. 
• La eapacite d'archivage a l'interieur de la salle est reduite. II existe un presentoir. 
• Les rayonnages ne sont pas apparents. La salle sert egalement aux reunions. Les 
reperes pour le stockage des documents devront etre discrets. 

c) Fonds documentaires et movens d'information: 

Actuellement chaque service possede sa propre documentation et ses modes de 
classements. Cette documentation peut etre scindee en deux categories. II s'agit soit de 
documents specifiques aux domaines de competence des services, soit de documents d'interet 
commun. Les documents d'interet commun devront etre deplaces vers le centre de 
documentation dans la limite de la place disponible. 
On rappelle que: 

a la Direction Departementale les moyens d'information sont les suivants: 
Des circulaires classees avec plusieurs entrees. 
Des Classeurs de formation commerciale. 
Quelques abonnements en particulier aux quotidiens. 
Quelques dictionnaires et ouvrages generaux. 
Le serveur en texte integral du service communication: la B.D.I. 
Des systemes de transfert de donnees et de gestion bancaire (comme 
HEXAGONE pour les applications commerciales). 

a la Direction des Financements: 
Des abonnements avec en particulier le Jurisclasseur qui permet une mise 
au point quasi permanente des donnees juridiques. 
Des ouvrages juridiques. 
Les traces des dossiers de pret. 
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Des moyens electroniques de suivi des prets (comme OXALIS pour 
1'instruction des prets). 

a la Deleeation Regionale: 
Des abonnements a divers periodiques. 
Sans doute quelques ouvrages generaux. 

La DR n'est pas a proprement parler un pole documentaire important. Mais, elle est 
incontournable du point de vue hierarchique. 

a la Direction des Expertises Immobilieres: 
Une serie de dossiers (thematiques, geographiques, expertises 
particulieres, promoteurs, dossiers S.E.E.I.F. (Societe d'Etudes 
Immobilieres et d'Expertises Foncieres, nouvellement appelee Foncier 
Expertise),...) 
Le Cadastre de nombreuses agglomerations de la region. 
Des cartes I.G.N. couvrant 1'etendue du territoire ou se deroule 1'activite 
d'expertise. 
Des ouvrages generaux comprenant des dictionnaires pouvant etre 
particuliers comme le dictionnaire des villes. 
Les dossiers d'expertise et la documentation afferente. 
Des etudes et des donnees statistiques (perspectives et conjoncture 
immobiliere). 
Imogene II: logiciel permettant d'interroger et d'entrer des fiches 
d'evaluation des biens avec une couverture nationale. 
Imogene III: logiciel documentaire promu par 1'I.E.F. 

Cest la D.E.I. qui recense le plus d'abonnement a ce titre il s'agit du pole documentaire 
le plus important. La recherche d'information est partie integrante du travail des experts. Le 
centre regional de documentation a donc ete naturellement place sous la tutelle de Monsieur 
Nayrolles, directeur des expertises immobilieres. 

Au centre de documentation/salle de reunion se trouvent actuellement des ouvrages 
generaux a caractere juridique pour la plupart, le jurisclasseur, des periodiques provenant pour 
la plupart de la D.E.I.. Beaucoup de collections sont incompletes. 

La collecte a commenee de maniere sporadique avec apport de document en particulier 
de la D.D. et de la D.E.I. Toutes les collections n'ont pas encore ete rassemblees (Le 
Particulier, Le Particulier Immobilier). Des regles de conservation et de collecte seront 
defmies. Elle seront affichees afm d'etre connues de tous. Ce sera aussi le cas pour les 
conditions d'emprunt de documents. 

Un certain nombre de documents interne au C.F.F. (Credit Foncier de France) ont 
commence a parvenir au centre de documentation. 

Le centre est deja equipe d'un micro-ordinateur et d'une imprimante. Le terminal est 
connecte via un routeur a un I.B.M. AS400 lui meme connecte au reseau du C.F.F. (voir les 
schemas decrivant les reseaux informatique p 21). Le responsable du centre de documentation 
possedant 1'habilitation aux serveurs Imogene, 1'utilisation de ceux-ci est d'or et deja possible. 

La diffusion des documents est actuellement limitee a quelques documents mis a 
disposition sur le presentoir du centre de documentation. II s'agit des derniers numeros des 
periodiques parvenus au centre, de documents internes (entre autre les revues de presse du 
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C.I.D. (centre d'information et de documentation) et de 1'I.E.F., d'etudes et de statistiques 
recemment arrivees. 

Remarques concernant la B.D.I. et Imoeene et les serveurs Minitel: 

Imogene: 
Les programmes de type Imogene ont ete congus par 1'I.S.I. sur la demande de 1'I.E.F. 

qui est en quelque sorte leur difliiseur. 
Imogene 3 est voisin d'Imogene 2. Tous deux sont utilisables en lecture et en ecriture. Leurs 
masques d'interrogation sont semblables (voir les copies d'ecran des masques d'interrogation et 
de consultation donnees en annexe). Ils sont congus selon des principes voisins. II ne s'agit pas 
de logiciels documentaires traditionnels ceux-ci sont avant tout d'une conception vouee a 
1'expertise Immobiliere. 

Imogene 3 peut etre consulte par un ou plusieurs des criteres : par theme (avec 
eventuellement precision du sous theme), par mot cle (inscrire un seul mot cle), par titre ou 
partie du titre, par nom d'auteur ou partie du nom, par date de parution (pour une date precise 
en saisissant seulement la premiere ligne; pour une fourchette de dates en saisissant les deux 
lignes) ou par type de document. Ce n'est donc ni une interrogation par combinaison utilisant 
des operateurs booleens ou de proximite, ni une interrogation plus large par mot du texte. 

Lors de la creation d'une fiche, seule la zone theme est une zone obligatoire. La liste 
des themes a ete arretee tandis que les mots cles peuvent etre choisis librement. Neanmoins, 
afin d'eviter des recherches trop lourdes (celles-ci s'effectuent seulement par un mot cle) une 
liste de mots cles est donnee, elle sera mise a jour. II est cependant preconise de choisir autant 
que possible des mots cles deja definis. 

La particularite la plus interessante du systeme Imogene est 1'utilisation de fiches 
documentaires en double. Lorsqu'une delegation possede un ouvrage qui est deja indexe sur 
Imogene par un autre service habilite, celle-ci peut copier cette fiche en modifiant les 
renseignement notes dans la zone de classement. Lors des consultations ulterieures seule la 
fiche provenant de la delegation sera visible. Cette multiplication de fiches n'a pas de 
consequence sur les capacites de stockage du systeme. Celles-ci sont enormes. II s'agit d'un 
"gros systeme". 

Lors de telles modifications, les criteres theme et titre de 1'ouvrage ne sont pas 
modifiables. Si 1'utilisateur veut changer le theme d'une fiche il sera oblige d'en creer une 
nouvelle. II pourra alors detruire la fiche precedente a la condition d'en etre le createur. En 
effet, une fiche ne peut etre detruite que par son createur. Cette protection est possible grace a 
des numeros "d'user" et a des mots de passe. 

Imogene ne possede pas de fonction de gestion des activites classiques des 
bibliotheques. Ce systeme peut paraitre limite pour 1'indexation de series de periodiques. II est 
plutot congu pour une indexation ouvrage par ouvrage. Si on ne veut pas saisir une fiche 
renseignant chaque numero, il faudra prevoir un theme susceptible de signaler globalement les 
abonnements. La duree d'archivage de ceux-ci pose moins de difficultes. Elle peut etre indiquee 
en commentaire. 

Imogene est a l'heure actuelle le systeme de base de la gestion documentaire. il possede 
un systeme de classement rigoureux des ouvrages: par themes prealablement fixes. Dans 
1'hypothese d'un classement physique thematique des documents, choisir des themes de 
classement parmi la liste d'Imogene sera la solution la plus coherente. 
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Imogene aura dans le futur la possibilite de contenir des images. Ceci sera tres utile 
pour le transfert des donnees concernant 1'expertise immobilieres, comme les plans. 

La mise en place d'Imogene 3 est recente. II faudra attendre d'avoir une somme de 
fiches plus importante pour tester les possibilites de recherche documentaire de cet outil et 
signaler les eventuels dysfonctionnements pour modification. L'utilisation D'Imogene sera 
generalisee par une extension des habilitations aux services autres que ceux de 1'expertise 
immobiliere. 

B.D.I. fbase documenlaire interne): 
II s'agit d'un outil utilisable en consultation. Le logiciel de base est BOOKMANAGER. 

Cest un logiciel en texte integral qui permet des liens de type hypertexte. Les documents 
contenus par cette base de donnees sont des circulaires et des instructions d'application. Ils 
sont classes dans des "etageres". Chaque etagere traite d'un sujet bien specifique. Les liens 
hypertexte ne sont actifs que dans la mesure ou les documents se trouvent sur la meme etagere. 
11 est possibl, cependant, de se menager des entrees multiples vers une information. Une meme 
circulaire peut etre dans des etageres differentes; ceci pour rendre la recherche de donnees plus 
efficace. 

Malheureusement le personnel peut forme a ce type de logiciel rencontre de telles 
difficultes lors de son utilisation que celui-ci n'est quasiment plus sollicite. De plus, les rnodes 
d'emploi fournis sont tres peu detailles et exemplifies. 

Les utilisateurs preferent donc se referer a 1'archivage papier contenu dans des classeurs 
au secretariat de la Direction Departementale. Le classement a ici la meme structure que la 
base de documentaire informatisee. II est egalement base sur des entrees multiples par 
duplication des documents. 

Si dans l'avenir une solution impliquant la numerisation des documents devaient etre 
envisagee. II serait interessant de prevoir 1'adaptation de cette application de 
BOOKMANAGER a d'autres fins documentaires. Une modification evidente pour le partage 
de 1'information serait 1'attribution de certains droits d'ecriture. 

Serveurs Minitel: 
Un certain nombres de profils utilisateur ont ete prevu par le siege. Le centre de 

documentation n'a pas actuellement acces a tous ces serveurs. 

II est important de noter que certains d ces outils telematiques sont juges "trop 
Parisiens" par les usagers. 

d) Personnel: 

•II n'y aura pas de personnel specialise dans les travaux documentaires. La seule 
eventualite est celle d'un membre actuel de la delegation qui se consacrerai a temps 
partiel au fonctionnement de la structure informationnelle. 

e) Oreanigrammes et hierarchies: 

Cette partie peut etre integree a 1'analyse interne aussi bien qu'a 1'analyse externe. II 
n'existe pas de centre de documentation. Si on considere que 1'objet d'etude de 1'existant est le 
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comportement de la delegation vis a vis de 1'information, il s'agit d'une analyse interne. Par 
contre, les organigrammes refletent les liens hierarchiques et les rapports entre services. Ils 
peuvent etre consideres comme faisant partie de 1'environnement fonctionnel et donc de 
1'analyse externe. Nous avons arbitrairement opte pour 1'analyse interne. 

Le premier organigramme presente est 1'organigramme general de la societe. il est 
interessant pour situer les quatorze delegations regionales par rapport aux services du siege. 

Nous savons que: 
-Les differents services de la delegation regionale sont chapeautes par Monsieur 

Rouvier, delegue regional. Ces services sont les suivant : il s'agit a Montpellier de la direction 
des financements (DF), de la direction des Expertises (DEI) et de direction departementale 
(services commerciaux). A cela s'ajoute des domaines de competences plus particuliers comme 
le financement des collectivites locales ou les collectivites de moins de 10000 habitants et les 
autres delegations departementales et agences. 

-La responsabilite du centre de documentation a ete confiee a Monsieur Nayrolles. La 
DEI devra avoir un fort indice de satisfaction vis a vis de la structure mise en place etant donne 
1'apport de celle-ci a la documentation commune et sa position hierarchique. II est a noter que 
le centre regional avait ete confie dans un premier temps a Madame Cerese qui avait reflechi a 
une amorce d'organisation. 

-Monsieur Alison comme Madame Cerese s'occupe du marche extremement 
concurrentiel des collectivites locales. Ces deux personnes pourront etre considerees comme 
des relais d'information. 

-Certains services entretiennent des liens privilegies avec des unites du siege du C.F.F. 
comme la D.E.I. avec 1'I.E.F. (inspection des expertises immobilieres)1 ou la Direction 
Departementale avec le service communication2. 

L'organigramme de la Delegation Regionale represente ces donnees. Le centre de 
documentation y figure sous la responsabilite de la D.E.I. Les chefs de services et les 
personnes devant avoir un role important pour 1'information sont figures avec des encadres 
differents. 

Enfin le dernier organigramme tente de refleter les travaux effectues par les services et 
leur position chronologique lors de 1'elaboration de produits du Credit Foncier de France, ici 
principalement des prets. Cette structure sera certainement modifiee par les changements 

' Historiqucmcnl lcs cxpcrts iminobilicrs ctaicnt itincrents ct rattachcs a Paris avant la delocalisation vcrs lcs 
dclcgations. Ceci explique les liens particuliers de la D.E.I. avec 1'1EF ct cette dependancc liicrarchique. 
II existc cgalcmcnt une filliale a 100% du credit foncier specialisec dans 1'cxpertise. 11 s'agit de Foncicr 
expertisc qui possedc scs proprcs sourccs d'informations. Malheureusemcnt ces donnees ne sont pas accessibles 
cn direct et sans grands delais aux experts des dclcgations. 
^Les circulaires et les instruction d'application sont fournis par 1'intermediaire du scrvice communication. 
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de produits proposes par 1'entreprise. Ces modifications entraineront des modifications des 
domaines d'attribution des competences et des taches. 

Cependant, ce schema permet de visualiser 1'eloignement entre les points de vente 
detenteurs d'information de proximite et les services d'expertises, specialistes de 1'information. 
La nouvelle structure devra presenter un lien entre ces deux pdles par de forts echanges de 
donnees. 

D Approche subiective des usaeers: 

La plupart des futurs utilisateurs sont reserves en ce qui concerne 1'utilite et la faisabilite 
du centre de documentation. Celui-ci leur semble etre un surcroit de travail inutile et une 
structure inadaptee imposee par la hierarchie. 

De plus, peu de gens croient au partage efficace de 1'information. 
Une fois demarree la nouvelle structure devra faire des efforts considerables pour 

renverser cette image. 

4-2) Analyse Externe: 

a) Environnement technique: 

Contexte General: 
Les institutions bancaires considerent les outils informatiques comme essenticls a leur 

fonctionnement. Elles possedent des gros systemes qui les aident a gerer leurs operations 
quotidiennes. 

II existe une prise de conscience dans les revues specialisees de 1'interet des nouvelles 
technologies3 (architectures client serveur, bases de donnees relationnelles, systemes experts.. .) 
et du besoin de changer les methodes de travail (decentralisation des analyses marketing et de 
1'action commerciale...). 

L'informatique au Credit Foncier de France: 

Le C.F.F. possede un service informatique: 1'I.S.I. (Informatique et Systeme 
dlnformation). Celui-ci assure de maniere adaptee les traitements informatiques lies aux 
differentes activites de 1'entreprise. 11 prevoit les materiels et les reseaux ainsi que les logiciels 
susceptibles d'offrir des techniques nouvelles aux utilisateurs. 

L'architecture du reseaux du C.F.F. est constituee de reseaux locaux relies aux 
ordinateurs plus puissants du siege. L'acces au niveau application se fait par des liaisons 
TRANSPAC (X25). Les schemas explicatifs sont donnes sur la page suivante. II existe de 
nombreux systemes d'information en ligne, dont les serveurs Minitel. 

Parmis les activites de recherche et de developpement de 1'I.S.I. les possibilite 
d'architecture client serveur sont etudiees. Cette structure moins hierarchisee serait plus 
commode pour le partage de donnees. 

Globalement, il s'agit d'une tres bonne infrastructure qui offre de grandes possibilites de 
developpement. Le passage par 1'l.S.I. est obligatoire pour tout choix de materiel ou de 
logiciel. 

3J.M. Billaul - "L'avemr passe par la micro" - BANQUE n°556 (02/95), p. 14-17. 
H. Spite/.ki - "Technologies et banque une chance a saisir" - BANQUE n°561 (07-08/95), p.78-80. 
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b) Environnement Economique et financier: 

II n'est pas inutile de rapeller que: 
-L'immobilier est en crise. 
-Le Credit Foncier de France doit faire face a un positionnement dans un nouveau 
secteur plus conccurentiel. Les objectifs commerciaux doivent etre recentres 
(priorites pour 1'exercice 95/96 presentees par le service d'animation commerciale 
et reseau). 
-Les budgets sont soumis a des restrictions. Des economies doivent etre realisees. 
-Les depenses deja engagees doivent etre rentabilisees. 
-Globalement des restructurations sont prevues. 

4-3) Usagers: 

La segmentation des usagers est simple. Elle suit la repartition des effectifs dans les 
services. Nous en parlerons plus longuement dans le chapitre consacre au diagnostic des 
activites et des competences liees a 1'information. 
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5) DIAGNOSTIC PROSPECTIF DES SERVICES: 

Dans le cas le plus probable d'un partage meme partiel de taches, nous avons rattache 
les grands types de missions d'information/documentation selon les domaines de competences 
repertories dans les services de la delegation. 

Les tableaux presentes dans la suite de cet expose sont issus d'une adaptation 
personnelle de la methode d'analyse des services preconisee par le Boston Consulting Group. II 
s'agit dans notre cas d'un nouveau type d'organisation interne^fe critere de proportion d'activite 
ou d'echange, plus adapte dans notre contexte a ete substitue a la notion de part de marche des 
activites dans 1'entreprise. Cette organisation n'est qu'au stade de projet il s'agira ici d'une 
esperance raisonnable de mise en place plus ou moins rapide plus que d'un taux de croissance 
elevee. 

Les missions placees dans le quart d'en bas a droite sont les missions qui seront 
potentiellement les plus aisees a mettre en place. Certaines comme la gestion des abonnements, 
existent d'ors et deja. Les services de base qui devront etre le plus rapidement possible 
operationnels se trouvent dans la meme partie du tableau. 

Au dessus, nous trouverons des taches plus elaborees et des aptitudes reconnues pour 
des missions qui devraient gagner rapidement en importance. 

En haut a droite des taches ou des aptitudes pour des services delicats a mettre en 
place. Cela peut etre des missions qui devraient etre mises en place dans une phase ulterieure 
ou des taches ou 1'implication du service concerne devrait etre un peu plus difficile. 

Le dernier quart contient en fait des mises en garde pour eviter qu'un service ne decline 
trop rapidement. 

Delegation Regionale (D.R.): 

Taux de croissanee elevee (esperance raisonnable) 
•Recherche d'informations (Alison, 
collectivites locales). 

•Veille concurrentielle (collectivite locales) 
•Controle des flux d'information. 
•Diffusion selective des documents 

•Gestion des abonnements et des achats. 
•Role moteur du a la position hierarchique. 
•Diffusion effective des documents (service 
courrier) 

^Part de marche (proportion d'activite ou d'echange) 

Le rattachement du service courrier au segment et au pole documentaire que constitue 
la DR peut paraitre arbitraire. Neanmoins, ce type de service est necessaire au fonctionnement 
de la delegation et de toute les activites de celle-ci. II est logique de 1'inclure dans ce segment 
qui touche a 1'organisation et ici a la logistique. 
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Direction des financements (D.F.): 

Service comprenant le personnel le plus nombreux et regroupant les activites les plus 
variees. Le guichet par exemple est proche du public tandis que d'autres agents ont un rdle qui 
occupe une position intermediaire dans 1'elaboration de prets. Cependant, la part d'information 
de proximite de ce service sera moins importante que pour la DD ou la DEI. 

Taux de croissance elevee (esperance raisonnable) 
•Mise au point de macro sur Excel pour 
1'exploitation des donnees. 
Monsieur Roch pourra avoir un role de relais 
pour les questions concernant 1'informatique. 
Cette disposition devra etre renforcee pour 
les applications documentaires. 

•Meilleur suivi des prets (possibilite de 
stockage de l'information, plus grande 
perenite de 1'information electronique) 
•Les contacts avec la DEI et services 
commerciaux permettent d'envisager la 
possibilite de confier les enquetes de 
satisfaction ou de besoins a la D.F.. 

• Archivage. 
^Part de marche (proportion d'activite ou d'echange) 

II est indispensable que la DF ne soit pas ecartee du nouveau systeme d'information. 
S'assurer de la participation, ce sera une cible de la diffusion selective dont la connaissance des 
besoins sera importante. 

Direction Departementale (D.D.) (et points de vente): 

*f> Taux de croissance elevee (esperance raisonnable) 
• Circulation de 1'information: plutot 
recepteur d'information via les services 
Parisiens comme le service communication ou 
le service d'action commerciale. Doit prendre 
des habitudes de collecte des informations 
sensibles. 
Role de proximite. 

• Diffusion selective de l'information. Le 
probleme sera ici de faire remonter 
1'information des points de ventes vers les 
agences et les directions departementales puis 
vers la delegation. La circulation de 
1'information sera inversee, ce qui demandera 
un bouleversement de certaines habitudes. Le 
systeme devra etre "amorge" par les 
informations regues en particulier en 
provenance de la DEI. D'ou 1'importance de 
trouver des relais entre DEI et DD. 
• Nouvelles utilisation de la BDI pour des 
recherches documentaires. 

• Documentation avec un classement fiable, 
plusieurs entrees pour les dossiers, circulaires, 
classeurs de formation. 
• Informations liees aux collectivites locales 
(M. Cerese). 11 s'agit d'un pole extremement 
conccurentiel. 
• Alimentation par la DD de Montpellier du 
centre de documentation regionale. 
• Archivage. 

• La BDI est tres peu utilisee. Preference 
pour le classement papier. 
• Meconnaissance des ressources et 
possibilite des DD hors de 1'Herault et des 
points de ventes. Risque d'isolement de 
certaines de ces structures. 

<"Part de marche (proportion d'activite ou d'echange) 
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Direction des expertsies immobilieres (D.E.D: 

f Taux de croissance elevee (esperance raisonnable) 
• Utilisation dlmmogene 2 et 3. Utilisation 
pour des recherches documentaires 
• Utilisation de l'IEF comme passerelle vers 
les autres delegations. 
• Part active dans la diffusion selective des 
documents et le partage de 1'information. 

• Tutelle directe du centre de documentation 
role de contrdle et d'organisation. 
• Recherches documentaires sur demande. 
• Recherche de nouvelles sources 
d'information. 

• Nombreuses collections, Role moteur pour 
la creation du centre de documentation 
(classement physique). 
• Liens exterieurs avec des services comme 
1'BEF 
• Collecte d'information 
• Archivage. 
• Recherches documentaires a des fins 
personnelles ("specialistes de l'information"). 
4-Part de marche (proportion d'activite ou d'echange) 

La description precedente est fort succinte. Elle ne prend pas en compte des elements 
tels que la charge de travail des individus et sa repartition dans le temps. La presence a la 
delegation n'est pas chiffree. Ce critere est egalement important. Par exemple: les experts en 
immobilier et les agents de constatation sont souvent en deplacement sur le terrain. La 
demarche que nous venons d'entreprendre devra etre reprise de maniere plus complete. 
Neanmoins, certains elements suffisent pour elaborer le premier calendrier de mise en place 
presente dans ce qui suit. 
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6) CALENDRIER DE MISE EN PLACE ET REFLEXIONS SUR L'ORGANISATION DU 
TRAVAIL: 

Toutes les previsions actuelles des membres de la delegation concordent pour dire qu'il 
n'y aura pas de personnel pour le centre de documentation. Neanmoins, la mise en place d'une 
telle structure dans le cadre d'une solution ou les taches sont tres partagees semble tres 
difficile. Cependant, certaines missions importantes pourraient etre realisees rapidement en 
augmentant la cooperation entre les services. Nous comptons sur les nouvelles realisations, 
comme sur un element moteur pour une prise de conscience accrue de 1'importance d'une 
nouvelle organisation de l'information et pour que la presence d'un charge de documentation , 
meme a temps partiel devienne une evidence. 

Le calendrier presente ici, a un role consultatif. II s'agit d'une reflexion devant apporte 
une aide aussi bien pour la mise en place d'une stucture ou le travail est partage que pour celle 
ou il y a un personnel a demeure. 

Les solutions proposees dans ces deux cas peuvent sembler peu contrastees. II est en 
effet difficile d'imaginer une structure correspondant strictement a une de ces extremes. II est 
hautement plus probable d'envisager une solution intermediaire. 

II semble maintenant important de rapeler quelques preoccupations de la delegation 
concernant la documentation. 

Preoccupations : 

Dans le secteur concurrentiel, la recherche d'61ements d'informations permettant de 
se placer sur des creneaux porteurs et de connaitre la position et 1'offre de la concurrence 
est essentielle. II parait donc important de connaitre la valeur des sources d'information 
existantes. A cette demarche il serait souhaitable d'associer une recherche de nouvelles 
sources d'information. 

Les donnees rassembl6es pour les expertises immobilBres sont primordiales pour 
determiner les programmes dans lesquels il est intdressant d'investir. II s'agit ici dans un 
premier temps pour ce service comme pour toute la d61egation de rationaliser 1'utilisation 
des donn6es par une indexation et un meilleur partage (61imination des doublons, des 
documents sans valeur informative exploitable, desenflement des depenses documentaires, 
reinvestissement dans des produits apportant un surcrott d'efficacite). II est donc important 
que la DEI qui capitalise la plus grande part de 1'information retourne les donnees 
concernant le marche pouvant servir k batir des strat6gies commerciales. A 1'oppose, il est 
important que 1'information de proximite soit v6hiculee par les points de vente. Les points 
de ventes relies aux DD et la DEI seront donc des acteurs privil6gi6s de la transmission des 
donnees. 

La participation des points de vente pourrait etre assuree par des profils 
d'informations ayant la forme de sdries de questions. La difficultd majeure de mise en place 
serait alors la sensibilisation, la prise de responsabilite. 

Pour repondre a ces demandes il s'agit ici de mettre en place une nouvelle 
organisation de la circulation de 1'information plus qu'un centre de documentation 
proprement dit. Cette constatation est remarquable par 1'importance que prendra 
1'expression diffusion selective de l'information dans la suite de 1'expose. 
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Voici donc 1'ensemble des services que devrait idealement proposer la nouvelle 
stucture pour rdpondre de manBre la plus adequate aux prdoccupations de la de!6gation. Par 
court terme nous entendons des services dont la mise en place devrait etre immediate. Le 
moyen terme implique des missions qui devrait etre rapidement op6rationnelles (dans un 
ddlais estime a 1'annee a venir). Le long terme debutera lorsque les premieres taches seront 
bien en place. 
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Mission ;i ctTcclucr 
I: Cnurt tcrmo 

Pcrsonne ou scrvice 
olntion avec 

pcrsonnel 

rcsponsabk1 

prcscncc dc So 
de: 

lution 
ladu 

pcrsonnel. 

Gestion des abonnements. 
- Gestion des abonnements1. 
Dans chaque cas il y aura une 
gestion previsionnelle pour 1'annee 
en cours et pour 1'exercice a venir 
(Dcmande d'allocation des credits 
au sicgc). 

-Bulletinage et reprise du 
bulletinage (aprcs rassemblement 
des collections). 

-Demande d'achats. 

-Envoi de la reponse a la demande 
d'achat. 

-Envoi a chaque service d'un point 
periodique des depenses 
documentation et d'un rccapitulatif 
en fin d'e.xercice. Possibilite 
d'utiliser la messagerie 
dlcctronique interne du C.F.F. 

- Les informations precedentes 
pourront ctre completccs par des 
ctats produits a chaque nouvelle 
facture debitee. 

(Par le personnel du centre de 
documentation dans le cas d'un 
budget propre et non d'un budget 
reparti entre services.) 

Des reception par le service du 
courrier ou par le centre de 
documentation. Dans tous les cas le 
centre de documentation controle 
le bulletinage 

Ces demandes sont envoyees au 
centre par les services. Apres 
consultation du solde prcvisionnel 
du service conccrnc. 

La reponse positive ou ncgative 
sera communiquee dans un 
premier temps de vive voix ou par 
1'intermediaire de la messagerie. 
Elle sera ensuite formalisee par 
ecrit. Ces opcrations seront de la 
responsabilite du centre de 
documentation. 

Personnel responsable de la gestion 
des abonnements. 

Idem. 

Chaque service tien un etat de ses 
abonnemcnts (cas de la DEI). La 
gestion des budgets 
documentation / communication 
est assurce et controlce au 
secretariat de la DR. 

Des reception par le service du 
courrier ou les services abonnes, 
Le secretariat de la DR controlera 
le bullctinagc. Dans les deux cas 
le rdle des services receptionnant 
les periodiques sera de signaler les 
erreurs au service de contrdlc afin 
que ce dernier regularise 
immediatement la situation aupres 
des fournisseurs. 

Les memes operations que ci-
contre sont cette fois gerees par le 
secretariat de la DR. 

Idem sous la rcsponsabilite du 
secretariat de la DR. 

Secretariat de la DR. 

Idem. 

•Les budgets documentation de chaque service seront geres grace a des tableaux sur le Logiciel Excel de 
Microsoft Les abonnements seront separes des achats a caractere plus ponctucls comme les ouvrages generaux 
ou les etudes. Ces etats relatifs a chaque service seront regroupes en une base de donnees. II sera ulterieurement 
envisageable de mettre au point des "macros" regroupees sous forme de menus pour toutes les operations 
necessaires a la gestion des budgets de documentation. Cette programation sur Excel pourrait etre effectuee par 
M. Roch qui est habituc a ce genre de travaux. 
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Missions :i elTvciuur 
I: Conrl tcrmc 

PcrsoniiL- ou SCIA icv rcsponsablc 
Solution 
personncl 

picscncc de Sohi 
Hi 

ition 
Ifichcs 

personnel. P.III.JJIC 

Lettres de rappels et 
eventuellement sanctions pour les 
services ne respectant pas les regles 
precitees. 

Rcpartition des fonds, mise en 
place du centre de 
documentation proprement dit. 
-Evaluation des fonds 
documentaires de chaque service. 
Description des traitements. 

-Centralisation des informations 
concernant les fonds 
documentaires. 

-Repartition entre fonds spccifiques 
et fonds communs. 

Les lettres de rappels seront 
envoyes par le gestionnaire des 
abonnements. Les mesures 
disciplinaires seront laissees a la 
discretion du Delegue Regional. 

Chaque service devra remettre une 
liste exhaustive des documents de 
tous types qu'il posscde. Ces 
documents seront aussi bien des 
ouvrages gencraux que des 
dossiers, des classeurs contenant 
des circulaires, des dictionnaires ou 
annuaires, des rapports, des etudes 
ou des documents internes au 
C.F.F. 
La description des traitement se 
rcsumera a un theme et a quelques 
mots cles dccrivant le domaine 
d'utilisation des donnees 
considerees. Cette pre-indexation 
sera effectuee par tous les services. 

Personnel du centre regional de 
documentation. 

Les services designent les 
documents qui possedent une 
vocation commune. 
La tutelle du centre de 
documentation vise cette liste et 
accepte ou refuse les dcplacements 
proposes vers le centre de 
documentation. Le centre de 
documentation peut egalcment 
preconiser le partage de certaines 
donnces. Dans 1'absolu le type de 
decision ideal devrait etre 
collegialc (entre la documentation 
et les differents services). 

Comme ci-contre. 

Voir ci-contre. 

Autorite de tutelle directe du 
"ccntre de documentation" (DEI). 

Tous les personnels de la 
delegation sont impliques par 
cette redistribution entre 
documentation commune et 
documentation spccifique. 
L'organisation de cette tache sera 
sensiblement la meme que dans 
1'cventualite "avec personnel". Les 
mission du centre de 
documentation se voient alors 
simplement confices directement a 
la tutelle dc celui-ci. 
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XlisMons :i clTccluci Pcrsouuc oti scrv icc rcspons;iblc 
Court tcrme. Sollldoil 

pcrsonncl 
a$se picscncc SiniSi sans 

dcs taclic 
pcrsonncl 

-Indexation des 
documentaires2»3. 

fonds 

-Rcception des documents au 
centre de documentation. 

Les donnccs dcscriptivcs des 
traitcments sont reprises et 
verifiees par le personnel du centre 
de documentation. S'il le faut de 
nouvcaux th6mcs sont choisis. 

Par le personnel designe pour le 
centre de documentation. S'il s'agit 
d'un personnel a temps partiel, il 
cst possible de reglcmentcr le depot 
des documents en fixant par 
cxemple des jours dc depot de 
fonds commun pour les documcnts 
exeptes les quotidiens. 
La reception des documents pourra 
se fairc sur le modc d'un tri 
sclcctif: une corbcillc pour les 
quotidiens, une pour les autres 
periodiques et pour les ouvrages 
generaux, une pour les articlcs 
devant etre incorpores a un dossier 
et enfin une corbeille pour la 
diiTusion selective. Chaque 
document sera accompagne d'une 
fiche de pre-indexation avec une 
indication du theme de classemcnt 
et donc de la cote. 

Dans ce cadre 1'indcxation des 
services est conservee sans 
verification ultcrieure. L'autorite de 
tutcllc veillc simplemcnt a evitcr 
une trop grande profusion de 
themes. Les themes commun du 
centre de documentation sont issus 
de decisions collegiales 

Une personne sera d6sign6e pour la 
rcccption chaque matin des 
quotidiens. Ellc assurera ainsi en 
meme temps la gestion du 
prescntoir. Ce travail pourra ctre 
confie au service du courrier. Les 
autres documents ne seront pas a 
proprement parler receptionnes 
mais plutot deposes dans les 
corbeilles adequates par les 
membres des differents services. II 
serait judicieux dc dcsigncr un 
responsable du transfert des 
documents communs par service. 

2 La reprise de 1'indexation du fonds risque d'etre longue en particulier si on tient compte de la saisie des fiches 
Imogene correspondantes. Ainsi, Vindexation devra ctrc commencee a court terme pour des ncccssitcs evidentes 
de fonctionnement. Elle pourra se poursuivre a plus long terme selon le mode d'organisation choisi. Ceci 
explique que les missions indexation et saisie de fichcs se retrouveront dans la partie du tableau consacree au 
moyen terme. 
3Selon la repartition et les themes precedement dcfinis. des cotes seront attribuees a chaque document. La 
premiere indication renseignera sur le lieu de depot (D: pour direction dcpartementale, F pour direction des 
financements, E pour expertise, R pour delegation regionale, C pour centre de documentation.,.). La seconde 
precisera la position dans le service concernc. Cette indication sera egalement representative d'un theme (centre 
de documentation) ou d'un type de dossier ou de donnce. 
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Mission ;'i clTcflucr: 
1 Court termc. 

Pcrsonne ou service responsablc 
Solution 
pcrsonnel 

avec prcscm m Soli 
iSI 

tion san 
taches 

personncl, parlatic 

Classcment 
regroupement des 
archivage4. 

physique, 
collections. 

-Saisies des fiches Imogene 3 des 
documents indexes. 

-Definition des regles 
fonctionnement. 

de 

D'apres l'indexation le responsable 
de la documentation fixe un cote 
(thematique + numero d'ordre 
chronologique) et classe le 
document. II devra egalemcnt 
s'assurer periodiquement que les 
collections sont completes en se 
referant au bulletinage. 

Les documents entrant au centre 
devront faire l'objet d'une saisie 
immediate sur Imogene. Les 
themes seront dans un premier 
temps ceux retenus pour le 
classement. Les fiches Imogcnc 
pourront etre doublees pour une 
indexation plus fine a destination 
des elements du C.F.F. exterieurs a 
la dclcgation. A terme les fiches 
Imogene devront etre rentrees 
directeinent a 1'intericur des 
services. Le centre se contentera 
alors de veiller a 1'homogencite des 
donnees. 

Dans ce calendrier nous proposons 
un mode d'emploi adaptable. La 
DEI aura la charge de codifier et 
de mettre par ecrit toutes les regles 
de mise en place une fois 
1'organisation du nouveau systeme 
d'information choisie. 

Le classcment des documents se 
fera periodiquement et par 
roulcmcnt. 
Un etat periodique des fonds 
documentaires permettra de 
verifier que les collection ont bien 
ctc rcgroupccs et qu'elles sont 
completes. Ce point a date fixe sera 
du ressort de chaque service qui le 
fera parvenir a la tutelle du centre 
de documentation. 

Les fiches seront elaborees a 
1'interieur de chaque service de la 
delegation. L'autorite de tutelle du 
centre de documentation procedera 
a des verifications periodiques des 
fiches Imogene. Les eventuelles 
modifications seront signalces au 
service d'origine. 
Le temps necessaire a la saisie des 
fiches devra 6tre pris sur le temps 
de travail a charge a chaque 
directeur de service de la 
ddlegation de proposer une 
personne pour cette tache et pour le 
rattrapage de 1'indexation et de la 
saisie de 1'existant, A titre 
d'exemple une charge de travail 
d'une demi heure par operateur 
designe est proposee. 

Comme ci-contre. 

4Lc classement est composc de douze etageres juxtaposccs. Les themes choisis pour les documents commun 
devront donc etre moins de douze. En Imaginant deux themes par services, il est raisonnable de tabler sur un 
maximum de huit themes communs. 
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Mission a eficctuer: Personne ou service responsable. 
1: Court terme. Solution avec prescnce de 

personnel. 
Solution sans personnel, partage 
des taches. 

- Defmition des durees de vie 
chaque type de document. 

pour Ces durees de vie sont deja fixees 
par chaque service pour les 
documents specifiques. 11 est sans 
doute souhaitable de garder cette 
souplesse. Neanmoins, des regles 
sensiblement plus contraignantes 
pourront etre dictees pour les 
documents communs afin de ne pas 
dcpasser les capacite de stockage. 
Ces durees de vies seront decidees 
apres audition des principaux 
utilisateurs. 

11 est fait confiance aux utilisateurs 
pour les durees de vies, un controle 
pcriodique impliquant toute la 
delegation empechera les 
archivages inutiles. 

-Gestion du presentoir a partir des 
regles de conservation et des 
durees de vies dcja defmies. 

Par le personnel detache au centre 
de documentation apres la 
rcception des documents 
(quotidiens de la journee, derniers 
numeros des periodiques, derniers 
documents internes et etudes 
parvenus, articles interessant, 
breves, liste recapitulative de la 
diffusion pcriodique..). Cette 
gestion implique ime part de 
subjectivite. 

Par le service courrier pour tous les 
documents ne dependant pas de la 
diffiision pcriodique. Par le 
responsable de la diffusion designe 
par la DEI pour les listes d'articles 
et les breves. 

-Guidage: listes et plans 
classement. 

de Les documents indexes sont repris 
sur des repertoires de windows. Un 
par type de document (periodiques, 
ouvrages generaux, dossiers, 
documents). Ces rcpertoircs 
indiquent tous les documents au 
centre ou dans les services. Une 
sortie papier sera mise a 
disposition. Les repertoires 
pourront facilement etre recopies 
sur plusieurs postes. 

Le meme type d'organisation peut 
s'appliquer. 11 faudra seulement un 
volontaire ou une personne 
designee pour mettre a jour les 
repertoires. 

-Gestion des emprunts au centre de 
documentation. 

Prevoir la relance des retardataires 
(la duree evaluee de 1'emprunt sera 
indiquee par 1'usager) associee aux 
fantomes et au cahier de pret. Le 
controle de ces operations sera 
assure par le responsable du centre 
de documentation. 

Signalement par l'usager grace a 
un fantome et au cahicr dc pret. 
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Mission ;'i ullcctuvr 
1: Court tcrnic 

Pcrsonnc ou scn icc rcsponsablc 
Solution 
pcrsonncl 

mm prcscncc w. Solu 
iii 

11011 ! 
tnclics 

iati pcrsonncl m 

-A 1'interieur des dossiers 
signalement des articles. Liste de 
contenu. 

Flux informationnels / Diffusion 
selective des documents. 
- DifTusion d'une liste (renouvelee 
periodiquemcnt) des dossiers et des 
abonnements existant. 

-Definition de la norme de 
dilTusion sclectivc de 1'information 
(fiches d'accompagnement) + listes 
de themes et de mots cles (voir 
annexe 2). 

- Collecte de maniere centralisee 
des documents et de leurs fiches 
d'envoi. 

-Verification de la destination des 
documents. 

- Eventuellcmcnt diffiision vers de 
nouveaux services, de nouvelles 
personnes ou de nouveaux dossiers. 

Cette operation sera effectue en 
parallele a la reception des articles 
et au controle de la diffusion 
selective des documents. La reprise 
du contenu des dossiers sera 
effectuee pendant les "temps 
morts". 

Cette liste sera issue directement 
de l'indexation des fonds 
documentaires. Elle sera ecrite lors 
des controle par le personnel du 
centre apres le classement. 

Directeur de la DEI. Cette fiche 
contient le nom de l'expediteur, la 
source du document, le 
destinataire, une aide a 1'indexation 
(theme et mots cles) le caractere 
urgent ou non de 1'information et la 
duree de conservation. Lorsque le 
destinataire est un dossier, le 
theme indique devra correspondre 
au classement physique de celui-ci. 

Dans la corbeille de reception au 
centre de documentation. 

Le personnel du centre peut 
decider d'elargir la diffusion de 
certains articles ou de les 
incorporer dans d'autres dossiers. 
Toute modification sera signalee 
aux expediteurs. 

Les listes pourraient ctre 
communiquees par les service en 
prealable au transfert des 
documents vers le centre de 
documentation. II semble logique 
de laisser une plage de temps 
suffisamment large pour permettre 
aux services d'origine de lister le 
contenu de leurs dossiers. Ceci 
pourrait se faire lors du premier 
apurement. 

Chaque service devra faire 
parvenir au plus vite une liste de 
son fonds documentaire a la DEI. 
Dans un premier temps, la liste 
sera une compilation des listes 
regues. Le procede sera affine au 
cours de 1'indexation et de 
1'evolution du classement. 

Comme ci-contre. 

Un exemplaire dans la corbeille du 
centre et diffusion directe de 
1'e.xpcditeur vcrs le destinataire. Un 
membre de la delegation devra se 
charger de classer quotidiennement 
les nouveaux articles dans les 
dossiers et de preparer la liste 
pcriodique des documents diffuses. 

La verification de la destination 
des documents sera ici intimement 
liee au controle des flux 
d'information. Des rapports 
periodiqucs pourront etre adresscs 
au delegue qui pourra faire des 
modification par le biais de son 
secretariat. 
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Mission ;i clTcclucr 
1: Courl tcrnic. 

PcTOiinc ou scuicc rcsponsabic 
Solution 
pcisonncl 

mm. picscncc de Solution 
dcs l;ichc 

.sans pcrsonncl .111.11'C 

-Evaluation de la duree de vie 
selon les regles ou selon la mention 
de 1'expediteur. 

-De la meme maniere, veriiication 
du caractere urgent ou non de 
1'information (criterc lie a la duree 
de vie du document). 

- Stockage dans des dossiers 
lorsque ceux-ci sont designes 
comme destinataires. 

Difiusion effective de 
1'information (interne au siege de 
la delegation a Montpcllier), 

-Dcpouillemcnt et analyse de 
1'information. 

Edition / Biffusion d'une note de 
sensibilisation. 

Recherche de sources 
d'information par les services 
actuellement les plus 
performants dans ce domaine 
(DEI, collectivites locales..). 

La durcc de vie des fonds 
documentaires specifiques est 
decidee par les usagers Celle des 
periodiques sera decidee par les 
responsables du centre de 
documentation en concertation 
avec les services abonnes et fixce 
lors du rassemblement et du 
classement des collections. Les 
elements de dossiers auront dans 
un premier temps la duree de vie 
indiquee lors de la diffusion 
periodique. Elle pourra etre 
modifiee lors des apurements 
periodiques. 

Le contrdlc par le dclcgue 
permettra de mettre 1'accent sur des 
documents d'une portee 
particulierement importante par un 
signalement specifique. 

Personnel du 
documentation. 

centre de 

Expediteurs et personnel du centre 
de documentation en relation avec 
le courrier. 

Par chaque acteur intervenant dans 
1'information a 1'interieur de la 
delegation. 

Tutelle du centre de 
documentation, Delegue regional et 
intervention des relais 
informationncls. 

Les services dcsigncs informeront 
1'ensemble de la delegation par des 
notes. 

Les operations seront sensiblement 
les memes que celles decrites a 
cote. 

Compte tenu du manque de 
personnel. 1'information scra 
transmise par les usagers 
expediteurs dans les mcilleurs 
delais quelque soit son type. 

periodiquement selon les 
indications des fiches 
d'accompagnement. Prevoir un 
roulement de personnel pour 
augmenter la participation. 

Par les expediteurs en relation 
possible avec le courrier. 

Comme ci-contrc. 

Comme ci-contre. 

Comme ci-contre. 
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Mission a eflcctuer: Personne ou service responsable. 
2: Moyen terme. Solution avec presence dc 

personnel. 
Solution sans personncl. Partagc 
dcs tachcs. 

Gcstion des abonnements 
-Reprise du bulletinage. Par les depositaires une fois les 

collections rassemblees. 
Voir ci-contre. 

-Elimination des abonnements 
inutiles. 

Selon les budgets et la circulation 
des informations. D'apres les 
resultats des enquetes sur les 
besoins et par proposition des 
usagers. Les eliminations seront 
sous la responsabilite du 
responsable de la gestion des 
budgets abonnement. apres 
elimination, un nouvel etat des 
abonnements sera diffuse (diffiision 
papier ou/et electronique) dans la 
delegation. 

Voir ci-contre. 

-Selon les marges budgetaires des 
services, examen des demandes 
d'abonnement et de documentation. 

Les demandes parviendront au 
responsable des budgets 
abonnement (secretariat de la 
deldgation) qui fera parvenir une 
reponse ecrite au service 
demandeur. En cas de reponse 
positive toute la delegation sera 
prevenu par messagerie du nouvel 
achat. 

Voir ci-contre. 

Opdrations relatives au centre de 
documentation proprement dit. 
- Reprise de I'indexation. Selon la meme organisation que 

1'indexation. 
Partagee entre les services. 
Idealement un membre de chaque 
service devrait consacrer un temps 
de travail quotidien. 

-Reprise de la saisie sur Imogene. Selon 1'organisation deja definie 
pour la saisie des fiches. 

Selon l'organisation deja definie 
pour la saisie des fiches. 

-Signalement des periodiques sur 
Imogene (trouver le theme de 
classement adequat et en faire part 
a Madame Teste) 

Par la personne chargce du centre 
de documentation. 

Par une personne par service. 
Cette operation ne demande que 
peu de temps. 11 ne s'agit que de 
quelques fiches. 

-Completer les repertoires/guides 
electroniques. 

Par la personne chargee du centre 
de documentation. 

Periodiquement par un volontaire 
ou une personne designee avec 
possibilite de roulement des 
services. 

-Maintien du classement des 
documents. 

Par la personne chargee du centre 
de documentation. 

Le maintien sera plus difficile. 
Une personne de la DEI sera 
chargce de controler 
periodiquement le classement. 
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m ission a effec! 
Mo>en terme 

ttier Personiie on seiMce rcsponsablc 
Solution 
personnel. 

nce de Solution 
des uiclies. 

sans pcrsonnel, partage 

-Nouvelle definition des liens avec 
les autres poles documentaires a 
1'interieur du C.F.F. (aller vers plus 
de cooperation, vers plus 
d'echange). Cette nouvellc 
definition sera ponctuelle au debut. 

Veille concurrcnticlle. 
- En relation avec Paris, reperage 
des concurrents (peut etre un 
moyen de changer les rclations 
documentaire). 

-Creation de dossiers concurrence. 
Un dossier de suivi d'information 
pour chaque concurrent. Dans tous 
les cas, il sera utile de designer un 
interlocuteur privilegie pour les 
liens avec la hicrarchie et les 
services Parisiens. 

-Edition de breves (petites revues 
de presse) pour 1'information grise 
(information informelle). 

Flux informationnels / Diffusion 
sclective des documents. 
-Listes de documents difluses pour 
repondre le mieux possible aux 
besoins d'information. 

-Diffusion eflfective des documents 
en particulier a 1'exterieur de 
Montpellier. 

La participation de tous les 
membres de la delegation doit 
aider a proposer de nouveaux 
services ou a augmenter la qualite 
de la participation au systeme 
global d'information du C.F.F. 
La hierarchie et 1'initiative des 
responsables de la documentation 
regionale seront a la base de ces 
"renegociation" pour de meilleures 
prestations documentaires. 

"Informateurs" de la delegation en 
relation avec le terrain. 
Sensibilisation a la participation 
necessaire a ce type de dcmarche. 

Utilisation des relais 
informationnels. Les charges des 
affaires des collectivites locales 
sont habitues aux secteurs ou la 
concurrence est vive. La veille 
concurrentiellc necessite une 
participation de tous. Les donnees 
importantes de ces dossiers 
donneront lieu a des definition 
suivies. Le personnel du centre 
tiendra les dossiers a jour quasi 
quotidiennement. 

Comptes rendus realises par le 
personnel du centre de 
documentation a partir des donndes 
de la messagerie electronique de 
tout le personnel 

Cette liste pcriodique est tenue a 
jour par le personnel du centre de 
documentation. 

Par les expediteurs et le centre de 
documentation avec 1'intervention 
du service courrier. 

Nouvelle dcfinition par les voies 
hierarchique Direction de la DEI, 
Delegue Regional. 

Voir ci-contrc. 

Participation de tous a la 
constitution de dossiers 
electroniques via la messagerie. 
Ces dossiers indiquerons des 
references d'articles archive au 
centre de documentation (la 
destination du dossier sera 
indiquee. Les dossiers seront 
constitue lors du classement 
periodique du contenu des 
corbeilles de collectc). 

En 1'absence de personnel on se 
contentera des informations 
diffusees par la messagerie 
electronique. 

Pour concevoir ces listes les 
expediteurs peuvent signaler leurs 
envois sur la messagerie 
electronique. Une personne sera 
alors chargee de faire une sortie 
papier periodique des divers 
elements ainsi signales. 
S'ils passent par 1'intcrmediaire du 

service du courrier cclui-ci pourra 
consigner les sources et les mots 
cles correspondant sur un cahier 
special. 

Par les expediteurs avec 
l'intervention du service courrier. 
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Mission a effectuer: Personne ou service responsable: 
2 Moyen ternie. Solution avec presence de Solution sans personnel, partage 

personnel. des taches. 
-Reajustement de la diflusion 
selective de l'information. 

Par consultation des listes de 
diffusions selective par les usagers 
et par tous lcs movens de 
sensibilisation y compris par 
1'organisation de tables rondes pour 
le partage des donnees. 
Par 1'intervention du personnel du 
centre de documentation. 

Consultation des donnces de la 
messageric ct tables rondes. 

-Profil de demande d'information a 
envoyer vers les points de vente 
pour faire remonter 1'information 
de proximitd. 

Par la voie hierarchique suivant les 
demandes des principaux acteurs 
de 1'information et selon les 
interets de la veille concurrentielle. 

Voir ci-contre. 

- Mise en alerte generale des 
personnels. 

Notes de sensibilisation par voie 
hierarchique. Tables rondes. 
Messages electroniques. 
Ulterieurement revue de presse. 

Voir ci-contrc. 

-Centralisation de l'information. Par le centre de documentation et 
sa tutelle directe: la DEI. 

L'organisation devra etre beaucoup 
moins centralisee. La DEI et lc 
Delegue auront un rdle de controlc. 
Ce systeme devra faire appel dans 
une plus grande mesure au 
volontariat. 

-Difiusion de l'information 
(Echanges avec les services du 
siege) 

Ces contact seront etablis par lcs 
membres de la delegations selon 
les processus etablis (demandes 
telephoniques au CID et au ccntre 
de documentation de 1'IEF, 
Imogene, Consultation de la BDl). 

Voir ci-contre. 

Partenariat. 
-Mise sur pied de dossiers 
partenariat. (information pour la 
recherche de partenaires 
eventuels). Ces dossiers seront 
suivis en particulier par les services 
commcrciaux (voir notes du SACR 
sur les nouveaux produits). Ce 
seront des dossiers thematiques 
(types de partenaircs, par 
entreprise) ou /et geographique. 

Merne type d'organisation que pour 
les dossiers de veille. 
Mettre sur pied des repertoires 
d'adresses conseillees pour les 
pcrsonnes physiques. 

Voir ci-contrc. 

Recherche de sourccs 
d'information. 
-Recherche de nouvelles sources 
d'information etendue a tous les 
membres de la delcgation et pas 
seulement aux acteurs habituels de 
ce type d'information. 

Mettre 1'accent sur 1'importance dc 
la recherche personnelle 
d'information. Chaquc personne 
devra faire les efforts necessaires 
pour trouvcr les moyens de 
repondre a ses propres bcsoins 
documentaires. 

Voir ci-contre. 
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Mission a clTcvliiL-r: 
2: Moyen terme. 

rsonne ou Sir \ icc rcsponsah lc Mission a clTcvliiL-r: 
2: Moyen terme. m 

:P 
lution 
rsonnel. 

i\e c prescnce d| Solution sa 
des taches. 

II personnel, Pi rtage 

-Pour une meilleure surveillance, 
creation d'un dossier source 
dlnformation regroupant toutes les 
donnees decrivant les poles 
documentaires exterieurs (heures 
d'ouvertures. modalites d'acces, 
services proposes, interet des 
services, type de donnees 
accessibles en particulier les 
donnees strategiques ou les 
donnees susceptibles d'avoir une 
forte valeur ajoutee apres 
traitement). 

-Reflexion sur les possibilites de 
partage d'information et de 
partenariat avec des poles 
documentaires externes. 

Chaque personne communiquera 
ces renseignements sur les 
nouvelles sources d'information 
(fiche avec la mention speciale: 
source d'information) par ecrit au 
centre de documentation ou par 
messagerie electronique. Le suivi 
et la verification des donnees sera 
effectuee par le personnel du 
centre. Cette tSche pourra 
egalement etre effectue par une 
personne particulierement 
concernee par les activites de 
veille. 

Le contact se fera personnellcment 
avec des interlocuteurs privilegies. 
Des reunions pourront etre mises 
sur pied pour d'eventuel 
partenariats qui seront soumis a 
l aval de la hierarchie selon le 
mode interne au C.F.F. 

Mcme chose vers un interlocuteur 
designc charge de la compilation 
de ces information. Idealement 
cette personne sera un relais 
informationnel. 

Voir ci-contre. 
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Mission a effectuer: 

nllci ictirs) 
tene (dcvcloppements 

Pcrsonnu ou scr\ icc 
Solution mxm-. 

rcsponsablc 
prcscncc Solution sans personnel. Partagc 

des taches. 
Gestion des abonnements. 
-Evaluation des abonnements et 
climination des abonnements les 
moins pertinents pour unc 
utilisation la plus adequate des 
budgets documentation. 

-Enqucte d'utilite/satisfaction 
portant sur les serveurs Minitel de 
chaque profil utilisateur. 

-Analyse de cette enquete couplee 
avec l'analyse de besoin et la 
recherche de nouvelles sources 
d'information. 

-Proposition de profils Minitel 
mieux adaptes. 

-Etude des demandes de nouveaux 
abonnements et de documentation 
non periodique. 

-Acceptation/refus. 

Flux informationnels / DifTusion 
selective des doeuments. 
-En retour des listes de documents 
diffuses enquete sur les documents 
souhaites et sur les documents ne 
correspondant pas aux besoins. 

-Reajustement de la diffusion 
selective des documents. 

Cette evaluation des abonnements Voir ci-contre. 
sera faite par les abonnes 
comparativement aux nouvelles 
sources d'information qui auront 
ete discernees. Une demande de 
modification des abonnements sera 
ainsi deposee aupres du service 
gestionnaire en concertation avec 
les autres utilisateurs de la 
delegation. 

Cette enquete sera simplement Voir ci-contre. 
constituee des profils utilisateurs 
oii seront portes des evaluations. en 
marge. 
Un contact par voie hicrarchiquc 
sera pris avec le service du sicge 
responsable de ces profils pour lui 
proposer les resultats de cette 
cnquete. Idealemcnt ces resultats 
seront formalise par une personne 
proche du delegue. 

Des modifications de profils Voir ci-contre. 
pourront etre proposees par les 
utilisateurs et transmis par voie 
hicrarchique. 

Par le gestionnaire des Voir ci-contre. 
abonnements selon la marge au 
budget de chaque service (en 
suivant le protocole interne au 
C.F.F. et les interventions 
normales de la hicrarchie). 

Notifie par le gestionnaire des Voir ci-contre. 
budget ou/et par la hierarchie. 
Cette notification sera motivee. 

Messagerie ou note accompagnant 
les envois au centre de 
documentation. 
Par contact direct avec les 
expediteurs. 

Uintervention du personnel de 
documentation lorsque celui-ci a 
cible les besoins documentaires des 
usagers et les divers moyens ddjd 
cites permettront de reajuster les 
flux d'information. 

Par contact direct avec les 
e.xpediteurs. 

Par les differents moyens de retour 
dcja cites. 
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Mission ;i eiTccluer 
m llll 
iillcricurs) 

terme (dcvoloppL-m-jnis 
IVrsoniic ou scn icc rcsponsablc: 
Solntion avi 
personncl. 

heei de Solution 
des laclici 

Wm pcrsonncl parlaiic 

-Mise sur pied de profils 
d'information pour les principaux 
utilisateurs. Ces profils seront 
etablis a partir du suivi des listes 
de documents demandes. 

-Reajustement des profils a partir 
des enquetes de satisfaction. 

Operations relatives au centre de 
documentation proprement dit. 
-Verification des durees de vie 
pour apurement. 

-Creation de nouveaux dossiers 
thematiques apres analyse de 
1'information diffusee. 

-Signalement de l'existence de ces 
nouveaux themes. 

-Elimination des dossiers n'ayant 
plus de raison d'etre. 

-Diffiision par une forme plus 
elaboree: la revue de presse. 

Ces profils pourront etre etablis par 
le personnel du centre de 
documentation par observation des 
documents difTuses et des 
demandes des destinataires ou par 
les usagers eux meme. 

Ceci s'adresse aux documents dont 
le centre de documentation est 
1'expediteur. Cest un cas 
particulier des reajustements de la 
difTusion selective des documents 
qui sera note sur les profils. 

Par discussion entre le centre de 
documentation et les usagers (le 
plus souvent le service d'origine du 
document). La date de conservation 
convenue sera consignee, 

Apres analyse des documents 
nouvellement indexes, des types de 
donnees revenant frequemment 
feront Tobjets de dossiers. II seront 
rassembles dans des pochettes et 
pourront etre archives dans un 
endroit qui leur sera propre. Ces 
nouveaux dossiers pourront etre 
demandes par les utilisateurs 
(mode particulier de recherche 
documentaire. Ces dossiers seront 
signales a tous les usagers par 
messagerie electronique ou/et par 
une note ecrite. 

Lors d'apurements periodiques en 
concertation avec les usagers. 

Un personnel a temps plein 
pourrait apporter une valeur 
ajoutde a la difTusion selective des 
documents par son activite propre 
de depouillement de la litterature et 
en articulant les articlcs lcs plus 
interessant issus du partage de 
1'inforination. 

Par les usagers qui les 
communiqueront a toute la 
delegation. 

Les usagers communiqueront ces 
modifications aux expediteurs. 

Lors d'apurements periodiques en 
concertation avec les membres de 
la delegation interesses. 

La creation de ces nouveaux 
dossiers sera laissfe au soin des 
usagers. Ces nouveaux dossiers 
seront signales par messagerie et 
pourront eventuellement etre 
transmis au centre. 

Lors d'apurements periodiques ou 
interviennent tous les usagers. 

Par un groupe particulierement 
concerne par 1'information qui 
voudra bien s'en charger. 
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Mission a efTcctucr 

nllci iciirs) 
tefitie; : (developpcmcnts 

Persomic ou scrvice rcsponsable 
Solution 
[icrsonne 

:avee;: nce de Solution saiis 
dcs laclics 

personncl, Partagc 

-Contrdlc de la participation aux 
flux d'information. 

-Apurement des dossiers et des 
numeros de periodiques obsoletcs. 

-Verification plus qualitative, avec 
elirnination de 1'information sans 
grande portee et des doublons. 

-Eventuellement fin de la reprise 
de 1'existant et de la saisie des 
fiches sur Imogene (et dans les 
repertoires de guidage). 

-Suivi des differents dossiers 
("dossiers classiques" 
(generalement preexistant a la 
nouvelle structure), dossiers 
emergeant de demandes frequentes 
d'information, dossiers veille et 
partenariat: creation, apurement, 
elimination. A terme, ces travaux 
doivent passer sous la tutelle 
directe du centre regional de 
documentation comme des taches 
courantes. 

-Maintien des classcmcnts et de la 
gestion du centre de documentation 
en tant qu'organisme de prets de 
documents. Ces mission devront 
etre poursuivies comme toutes les 
taches et modes de fonctionnement 
precedemment mis en place. 

Les fiches d'accompagnements des 
documents diffuses peuvent subir 
un traitement statistique dont le but 
sera eventuellement de sensibiliser 
de manicrc specifique les elements 
se sentant les moins concerncs. 

Un premier apurement aura ete 
effectue lors du classement initial 
du centre de documentation. Les 
autres suivront les durees de vies. 
A cela s'ajoutera des apurements 
periodiques afin d'eviter le 
depassement des capacites 
d'archivage. 

Voir le suivi des abonnements en 
conccrtation avec les usagers. 
Cette operation aura lieu lors des 
apurements periodiqucs. 

Voir ce qui preccde sur la saisie 
des fiches. 

Le personnel du centre mettra a 
jour les listes de contenu des 
dossiers; Les articles seront elimine 
selon des durees de vies fixecs pour 
1'information contenue dans chaque 
dossiers et suivant les donnees 
provenant des fiches 
d'accompagnement. Pour la plupart 
ces operations correspondrons aux 
travaux d'apurement. 

Par le personnel du centre. 

Le systeme sera base sur le 
volontariat. 

Apurements pcriodiqucs en accord 
avec les durees de vies fixees. 

Lors des apurements periodiques. 

Voir ce qui precede sur la saisie 
des fiches. 

Voir 1'apuremcnt. 

Vcrification periodique du 
classement (roulement des 
services responsables). 
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Mission ;"i circctuor. 
3: Long 
uUoncurs) 

1*6; (dc\ cloppciiiciHs 
Pcrsoniic ou scn ice rcsponsahlc 
Solution 
pcrsonncl 

prcscncc Solution 
dcs ificlic. 

sais pcrsonncl pa 8® 

Recherches Documentaires. 
-Demandes de renseignements ou 
de dociunents precis. Ces 
demandes pourront etre adressees 
aux expediteurs de documents 
d-apres les rcnseigncments portes 
sur les listes recapitulatives 
refletant la diffusion selective. 

-diffusion et apprentissage des 
langages d'interrogation des bases 
de donnees en ligne (Imogene, 
BDI.) 

-Dans le cadre de travaux delegues 
au centre regional de 
documentation mise au point de 
protocoles pour la redaction des 
questions posees. 

-Interrogation des bases de donnees 
pour des demandes ponctuelles. 

-Recherches documentaires 
systematiques dans une optique de 
vcille. Alimentation en donnees 
des profils et des dossiers (activitc 
nccessitant vraisemblablemcnt un 
temps plein). 

Aupres des autres usagers; le 
centre de documentation servira de 
relais. 

Pour 1'apprentissage de ces langage 
le role pedagogique de certains 
membres de la delegation sera 
primordial. 
Des modes d'cmploi seront 
distribues. Un mode d'emploi plus 
precis de la BDI sera demande au 
service communication ainsi 
qu'unc session de formation 
complcmentaire pour au minimum 
une personne familiarisee a 
1'emploi de l'outil informatique. 

Les protocoles d'utilisation de la 
BDI seront mis au point par les 
pcrsonncls lcs micux formes a cet 
outil. 
Les experts immobilier habitues a 
Imogene et le responsable du 
centre de documentation 
formuleront le protocole 
d'interrogation d'Imogene. 

Par les usagers habilites eux meme 
ou par le personnel du centre de 
documentation. 

Par le centre de documentation ou 
par des usagers habilites 
particulierement concernes par le 
sujet. 

Demandes adressees aux usagers 
susceptibles de detenir 
1'information (voir les listes issues 
de la diflusion sclcctive et les 
profils d'information). 

Voir ci-contre. 

Voir ci-contrc. 

Par les usagers habilitcs dont la 
liste sera communiquee. 

Par des usagers habilites faisant 
partie de services particulierement 
concernes par le sujet. Les dossiers 
du centre de documentation seront 
alimentes par la diffusion sclective. 
Les autres usagers seront 
renseignes par la messagerie. 
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MISMOII ;I clTvvtuci 

til(criciirs) 
(dcNcloppcincnls 

Personne ou scrvice rcsponsable: 
Solution avec 
personnel 

presencc :de: <olu 
:||S 

tion sans 
taches 

pcrsonnel. , partage 

-Enquetes de fonctionnement des 
bases de donnees proposees par les 
services du siege. 

-Analyse des resultats des enquetes 
de dysfonctionnements, evaluations 
statistiques de la pertinence des 
reponses par rapport aux questions 
posees. 

-Adaptation des langages 
d'interrogation des bases de 
donnees et des protocoles de 
recherchcs documentaires en 
fonction des resultats dcs enquctcs. 

-Facturation/Imputation aux 
budgets, des services des demandes 
d'informations faites a partir de 
services exterieurs au C.F.F. 
Cette repartition des frais sera 
d'autant plus importante que le 
centre de documentation regionalc 
sera independant (budget propre). 

Organisation generale de 
1'information. 
-Rcvisions periodiques et/ou 
contextuelles des regles de 
fonctionnement du nouveau 
systeme d'information de la 
delegation. 

Des cahiers seront mis a 
disposition pour que les 
dysfonctionnements soient indiques 
de maniere precise. L'analyse de 
ces donnees sera effectuee par les 
redacteurs des protocoles 
d'interrogation et transmis au 
services Parisiens concernes. 

L'evaIuation statistique des 
protocoles d'interrogation demande 
un surcroit de travail eleve 
(elaboration d'echantillons, 
comptages.,.). Elle ne s'effectuera 
qu'a plus longue ccheance et que 
dans 1'hypothese d'un personnel a 
temps plein. 

Les corrections effectuees au 
logiciels et les mises en garde pour 
une meilleure utilisation emanant 
des services prestataires seront 
transmis a tous le personnel. 

Ces frais sont comptabiliscs 
comme toute les depcnscs des 
services. Ils pourront etre rapportes 
sur le budget de documentation ou 
sur le budget de fonctionnement. 
Ils seront signalcs a la personne 
chargee du controle des depcnses 
de documentation (secretariat de la 
Delegation). 
NB: Dans Vhypothese ou le centre 
de documentation aurait un budget 
propre: chaque service pourrait 
beneftcier d'un compte 
documentation prevu en debut 
d'exercice. Ce dernier serait debite 
a chaque depense. Le centre 
pourrait aussi facturer ses 
prestations. A charge aux services 
de maintenir leurs depenses dans 
le cadre des credits alloues. 

Lors de reunions des usagers et des 
responsables de la documentation. 

Voir ci-contre. 

Voir ci-contre. 

Voir ci-contre. 

Lors de reunions des usagers. 
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Mission a effectucr: Pcrsonne ou scrvicc responsable: 
3: Long tcrme (developpements 
ultcrieurs). 

Solulion avcc presencc dc 
pcrsonncl. 

Solution sans pcrsonnel. partage 
des tachcs. 

-Avcc le meillcur partagc dc 
1'information, dcs renscigncments 
de pro.ximitc et dcs donnces 
necessaires a 1'analyse et a 
l'expertise la d^Mgation ira vers 
des descriptions plus precises du 
tissus socio-cconomique. Cettc 
nouvcllc dcscription allice aux 
donnees des vcilles informativcs 
(concurrcncc, partenariat) induira 
un systeme d'aidc au 
positionnement sur des crcncaux 
portcurs du marche. 
-Pour unc aide a la decision 
organiscr dcs ccllules d'analyse 
pour le positionncmenl rcgroupant 
les cadrcs des divers services de la 
delegation. 

Prevoir des rcunions (cellulcs 
d'analyse) avec lcs principaux 
actcurs impliqucs dans la 
circulation de l'information comme 
aide a la definition de la politiquc 
de la delegation. Chaque personne 
conccrnce pourra cvcntuellement 
fournir un bref rapport rcgroupant 
lcs principales donnces ct les 
conclusions dccoulant dc 1'analyse 
de celles-ci. 

Voir ci-contre. 

-Developpement de partenariats 
pour 1'information avec les poles 
documentaires dcs entrcpriscs avec 
lcsquellcs le C.F.F. entrctien des 
liens particulicrs. 

Utiliscr les contacts particulicrs 
lics lors dcs rcchcrchcs dc sourccs 
d'information au nivcau local et les 
relations deja existantes pour 
proposer des echanges 
d'informations. La dcfinition dc la 
nature des informations pouvant 
etre echangees aura 1'approbation 
dc la hicrarchie. 

Voir ci-contrc. 

La division du tableau precedent en court terme, moyen terme et long terme est 
arbitraire. Selon les perspectives et les modes d'organisation choisis, il est evident que cet ordre 
sera amene a subir des variations. 

II s'agit donc ici d'une structure modulable qui est 1'aboutissement du role de conseil 
imparti lors de ce stage. 
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7) REPOSITIONNEMENT AU SEIN DES POLES DOCUMENTAIRES DU CREDIT 
FONCIER DE FRANCE : 

Nous allons presenter ici succintement les directions a suivre. 

Avec l'I.E.F. : 
L'utilisation dTmogene devrait permettre un echange plus important de donnees. II 

faudra participer a 1'efFort de l'I.E.F. pour 1'amelioration des solutions informatiques utilisees. 
Le service de documentation de 1'I.E.F. devra devenir a terme un partenaire privilegie y 
compris pour les services autres que la D.E.I. 

Avec le C.I.D.: 
Le C.I.D. est habitue a suivre des dossiers sur demande et bien qu'isole des regions, est 

tres demandeur d'echanges avec celles-ci. Cest avec ce pole documentaire que devraient etre 
elaborees la veille conccurentielle et les recherches de partenariat. 

Avec le service communication : 
Le role des delegations et de leur point de vente dans la diffusion des produits du 

Credit Foncier de France est evident. 
De plus, la nouvelle organisation de 1'information de la delegation devrait permettre de 

"rentabiliser" 1'utilisation de la B.D.I.. Cest consideration doivent placer le pdle documentaire 
regional comme un interlocuteur oblige du service communication. 

8) CONCLUSIONS: 

Nous avons vu que la conjoncture ne permet pas de prevoir de nouveaux personnels 
pour le centre de documentation. 

De plus les changements de politique immobiliere intervenus recemment, fin des PAP 
(Pret d'Acces a la Propriete), apparition du nouveau pret "a 0%" ont change de maniere 
drastique la situation du Credit Foncier de France. Nous sommes passe d'une position de 
marche protege avec un monopole sur certains produits vers un nouvel envirronement 
eminament concurrentiel. Ceci oblige a une reorganisation au sein de 1'entreprise. Cette 
restructuration fait passer au second plan le centre de documentation. La priorite est 
aujourd'hui donnee au dynamisme commercial. 

Cependant les conseil contenus dans le calendrier de mise en place, peuvent aider a 
batir certaines structures utiles pour le repositionnement commercial. 

Une fois ces missions (circulation de 1'information, veille, recherche de sources 
d'information), que nous avons definies, operationnelles, celles-ci devraient etre une veritable 
publicite pour 1'information et la documentation au sein de la delegation. 
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Annexe 1: Presentation des masaues d'Imogene 2 et 3. 

DSER: 04203 IMOGENE 2 
CONSULTATION APPARTEMENT VALETO VENALE 

DATE: 01/09/93 
heure: 14:08:51 

APPLICATION: 13 MODB: 6 TRANSACTION: AP CLE 

COM: 

SEGMENTATION: 

"LDT: 

CAD: 

ARR: 

DECOUPAGE: _ 

CANTON: 

ADRESSE: 

CAT: OCCUP: NAT VENTE: ORIGINE: DOSSIER: 

SURF: D TRANS: 00.00.00 A CONST: 0000 PIECES 
00.00.00 0000 

PRIX: PRIX M2: PRIX PIECE: 

NB FICHES SELECTIONNEES: 0 

CHOIX: (CF,F3,FI,LI,FT puis CTRL) 
CAPEZ 'CF' POUR LANCZR LA RECHERCHE 

Documentation : F1 F2 

j 

J 
J 
J 

USER: 04205 IMOGENE 2 
CONSULTATION APPARTEMENT VALEUR VENALE 

DATE: 02/09/93 
heure: 09:39:47 

APPLICATION: 13 MODE: 6 TRANSACTION: AP CLE: 

COM: 7 5 110 PARIS 

SEGMENTATION: 

LDT: 

CAD: CAT: 

D TRANS: 00.00.00 
00.00.00 

PRIX; 

DECOUPAGE: 

ARR: PARIS-IQE ARRO CANTON: 

ADRESSE: DENIS 

OCCUP: NAT VENTE: ORIGINE: DOSSIER: 

PIECES: SURF: A CONST: 0000 
0000 

PRIX M2: PRIX PIECE: 

NB FICHES SELECTIONNEES: 8 

aCHOIX: (CF,F3,FI,LI,FT puis CTRL) 
APEZ 'LI ' POUR PASSER A LA LISTE OU ' FI ' POUR LA FICHE 

Documentation : F1 F2 
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SAISIE DANS IMOGENE III 

La mise § jour i = cr6ation J se fait eri 2 6tapes dans 

APPLICATION 13 MODE 5 TRANSACTION BD CLE 

1er masaue 

THEME : 
MOT CLE 

IOH : - . ' • • ; • , •• • • 

AUTEUR : 

DA TE DE PARUTION: TYPE DE DOCUMENT: 

NB FICHES SELECTIONNEES: 0 

CHOIX: (CF,F3,FI,CR,CL,AN,FT puis CTRL) Documentation : F1 F2 
NOMBRE DE FICHES : CF; MISE A JOUR : CR, Fl, CL, AN 

DANS CE 1ER MASQUE, ON NE SAISIRA QUE LES 2 ZONES OBLIGATOIRES : 

L E  T H E M E  .  

La liste des thdmes est contr6l6e 

LE TITRE : 

Le programme contrdle systimatiquement que le titre saisi n'est pas d6jd m6moris6 soit sous le 
m§me thdme soit sous un th6me diff6rent. 
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2EME MASGUE 

MISE A JOUR FICHE DOCUMENT 

APPLICATION: 13 MODE: 5 TRANSACTION: BD CLE: 

MOT CLB W 

wmmmmmmmmmmm^̂ mmmmffl̂ mmmm 
AUTEUR : 

EDITEUR: 

TYPE DE DOCUMENT : PARU LE: 00.00.00 NOMBRE DE PAGES : 

CREE LE: 00.00.00 PAR: 
t, 

DIFFUSE: NON LE: 00.00.00 - DESTINATAIRES : 

CLASSEMENT : NUMERO D ORDRE : 

CHOIX: _ (CF,F3,F8,F7,FT puis CTRL) Documentation : F1 F2 

TAPEZ 'CF' POUR CONFIRMER LA CREATION OU F3 POUR SORTIR 

masaue de consultation 

CONSULTATION BASE DOCUMENTAIRE 

APPLICATION: 13 MODE: 6 TRANSACTION: BD CLE: 

THEME 
MOT CLE: 

TITRE : 

AUTEUR : 

DATE DE PARUTION: 00.0000 TYPE DE DOCUMENT: 
00.00.00 

NB FICHES SELECTIONNEES: 0 SEULEMENT DANS LE SERVICE: _ 

CHOIX: (CF,F3,FI,LI,FT puis CTRL) Documentation : F1 F2 
TAPEZ CF POUR LANCER LA RECHERCHE 

Toute recherche se fait sur la suite de caractires 
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Annexe 2: Liste des themes imposes pour 1'utilisation dlmoeene 3 

AGMCULTURE AGRICULTURE GENERALITES 
AGRICULTURE AGRONOMIE, TECHNOLOGIE 
AGRICULTURE CONSTRUCTIONS, BATIMENTS 
AGRICULTURE EXPLOITATIONS AGRICOLES 

ARCHITECTUIE ARCHITECTURE 

ASSURANCES ASSURANCES 

BANQUE BANQUE GENERALITES 
BANQUE BOURSE 
BANQUE DE FRANCE 

BAUX BAUX GENERALITES 
BAUX COMMERCIAUX 
BAUX HABITATION 
BAUX PROFESSIONNELS 
BAUX RURAUX 

COLLECTIVTTES LOCALES COLLECTIVTTES LOCALES 

COMMERCES COMMERCES 

CONSTRUCTION CONSTRUCTION 
CONSTRUCTION TRAVAUX 

COPROPRIETE COPROPRIETE 

CREDIT-BAIL CREDIT-BAIL 

CREDIT FONCIER CREDIT FONCIER 
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DFVERS DFVERS 

DROIT DROIT GENERALITES 
DROIT ADMINISTRATIF 
DROIT BANCAIRE 
DROIT CIVIL 
DROIT COMMERCIAL 
DROITIMMOBILIER 
DROIT RURAL 
DROIT URBANISME 

ECONOME ECONOME GENERALITES 
ECONOMIE DEMOGRAPfflE 
ECONOMIE REGIONALE 
ECONOMIE RURALE 

ENTREPRISE ENTREPRISE GENERALITES 
ENTREPRISE GESTION 

ENVIRONNEMENT ENVTRONNEMENT GENERALITES 
ENVIRONNEMENT DROIT 

EUROPE EUROPE GENERALITES 
EUROPE DROIT 
EUROPE ECONOMIE 
EUROPEIMMOBILIER 

EXPERTISE  ̂ _ - EXPERTISE GENERALITES 
EXPERTISE ENTREPRISE 
EXPERTISEIMMOBILIERE 
EXPERTISE RURALE 

EXPROPRIATION EXPROPRIATION 

FINANCEMENT FINANCEMENT GENERALITES 
FINANCEMENTINVESTISSEMENT 
FINANCEMENT LOGEMENT 
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FISCALITE FISCALITE GENERALITES 
FISCALITE ENTREPRISE 
FISCALITE IMMOBILIERE 
FISCALITE RURALE 

FORETS FORETS 

FORMATION FORMATION PROFESSIONNELLE 

GEOGRAPH3E GEOGRAPHIE GENERALITES 
GEOGRAPHE ECONOM3QUE 

fflSTOlRE fflSTOIRE GENERALITES 
fflSTOIRE PARIS 

HOTELS TTOTFT <s 1 JLV_/ x J—(JL-kJ 

ILE-DE-FRANCE ILE-DE-FRANCE 

EVIMOBELIER IMMOBILIER GENERALITES 
IMMOBILIER ENTREPRISE 
IMMOBILIER HABITATION 
IMMOBILIER MARCHES 
IMMOBILIER PROFESSIONS 

INDICES INDICES 

INVESTISSEMENT INVESTISSEMENT 

LOISIRS LOISIRS 

MATHEMATIQUES MATHEMATIQUES STATISTIQUES 
MATHEMATIQUES FINANCIERES 

51 



PARIS PARIS 

PATRIMOINE PATRMOINE GENERALITES 
PATRMOINE EVALUATION 
PATRIMOINE GESTION 

PROMOTION PROMOTIONIMMOBILIERE 

RESIDENCES RESIDENCES GENERALITES • 
RESIDENCES ETUDIANTS 
RESIDENCES HOTELIERES 
RESIDENCES RETRAITE 

TERRAINS TERRAINS AGRICOLES 
TERRAINS CARRIERES 
TERRAINS COLLECTIFS 
TERRAINS INDIVIDUELS 
TERRAINS INDUSTRIELS 

TOURISME TOURISME 

TRANSPORTS TRANSPORTS 

URBANISME URBANISME GENERALITES 
URBANISME AMENAGEMENT 

VENTES VENTES 

VIAGER VIAGER 

VIGNES VIGNES VITICULTURE 
VIGNES VIGNOBLES 
VIGNES OENOLOGIE 

52 



Annexe 3: Exemple de feuilles "Excel servant a la gestion des budgets documentation. 

La systematisation de la gestion des abonnements et des depenses de documentation a 
ete difficile, les budgets etant partages. Le tableur Excel a permis de centraliser les donnees 
nous donnon spour exemple des etats qui peuvent etre produits par ce logiciel. 

Le premier est un etat ponctuel qui donnent les depenses pour les abonnements d'une 
part aquitees, d'autres part previsibles et les depenses hors abonnement. Le tableau somme les 
depense deja effectue et effectue la prevision du total en fin d'exercice. 

Le second recense les abonnements previsibles pour une demande de credit pour 1'annee 
a venir. 

53 



Etat Ponciuel. 

Abonnements Recensis DR 
Situation d6but Juittet 95 frsnouve/Ms) 
Titre Prix EcMance 
Conseil par des Notaires 120 F6v-96 
La Gazette 260 F6v-96 
Courrier des Maires 800 Avr-96 
Le Monde 1890 Mai-96 
TRibune Desfoss6s 1725 Jui-96 
TOTAL 1 4675 

Prtvisions 1995 fi renouveller) 
Titre Prix EchSance 
Guide du Logement 422 Jui-95 
Lettre M 1990 Oct-95 
Midi Libre 1220 Oct-95 
TOTAL2 3632 

Achats 95 hors abonnements 
Titre Prix 
Revue investissement locatif (IDECO) 2500 
Annuaire de la presse 150 
TOTAL3 2650 

Ddpense d6but 07/95 (TOTAL 1 + TOTAL3I 7325 
D6pense privisble 1995 (TOTAUX 1, 2 et3) 10957 
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Demande de credit. 

Abonnements 1996 DF 

Titre Prix EchSance 

Le particulier 228 Jan-96 

Le particulier Immobilier 268 Jan-96 

Repertoire du notariat 1300 Jan-96 

Edition legislative (dictionnaire de la construction) 1762 Jan-96 

Le Monde 1890 Jan-96 

Semaine juridique 1195 Jan-96 

Revue de droit bancaire 700 Jan-96 

Midi Libre 1220 Mar-96 

Revenu Francais 365 Mai-96 

La vie frangaise 530 Aou-96 

Jurisclasseur 

16re provision 96 3409 Avr-96 

26me provision 96 1748 Jui-96 

Apurement 96 2300 Oct-96 

Dipenses PrSvues 16915 

Cridit DemandS 20000 

Marge 3085 
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